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La délégation des signataires de la pétition 

reçue au Ministère
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La délégation a rappelé la situation insupportable de 
804 000 allocataires handicapés et de 600 000 personnes âgées,
 qui ne disposent que de 628 euros par mois pour vivre.
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Éditorial : Une seule AAH ! Au moins le SMIC pour tous !

La première Conférence nationale du Handicap s’est tenue à Paris, devant un public trié sur le volet (certaines associations de malades du sida en ont été écartées sans ménagement…). Force est de constater qu’elle a surtout servi de faire-valoir au Président de la République : celui-ci est intervenu pour donner ses conclusions avant la tenue des travaux, travaux dont d’ailleurs nous n’avons plus entendu parler par la suite.

Qu’a annoncé M. Sarkozy en matière de ressources ? Qu’a-t-il répondu aux 35 000 manifestants qui ont défilé à Paris le 29 mars pour exiger des ressources au moins égales au SMIC ? Il a confirmé son engagement d’augmenter l’AAH de 25 % au cours du quinquennat (5 % par an), ce qui implique concrètement le maintien des allocataires concernés en dessous du seuil de pauvreté… Il a annoncé une réforme « pour que l'AAH ne soit plus un obstacle à l'emploi [sic ! - NDLR], mais au contraire un tremplin pour les personnes handicapées qui veulent travailler ». Ainsi, M. Sarkozy souhaite que « toute demande de perception de l'allocation adulte handicapé soit l'occasion pour la personne concernée de bénéficier d'un examen, non plus seulement de ses incapacités mais aussi de ses capacités et donc de son employabilité ». Il a annoncé lui-même la mise en place de « deux régimes d’AAH ». L’un de ces deux régimes concernerait ceux qui sont « tout à fait incapables [de travailler] sans mettre en danger leur santé ». Il donnerait accès « aux compléments de ressources qui s’ajoutent à l’allocation »… et l’autre non par conséquent ! (NB : toutes les citations sont tirées de l’excellent compte rendu publié le 13 juin par le site internet www.yanous.fr.)

En clair, seuls les handicapés classés inaptes à tout travail pourraient bénéficier d’une AAH pleine et entière (mais probablement toujours inférieure au SMIC…). Les autres actuels allocataires (travailleurs handicapés en ESAT, salariés handicapés ayant un faible salaire et des enfants à charge, travailleurs handicapés maintenus dans le chômage de très longue durée, etc.) n’auraient droit qu’à une AAH au rabais.

Pour le CDTHED, il n’est pas question d’opposer des catégories d’handicapés entre elles. Nous réaffirmons notre exigence d’un alignement de l’AAH, du Minimum Vieillesse et des minimums de pensions (invalidité, retraite) sur le SMIC. C’est la seule manière de garantir à toutes les personnes âgées ou handicapées un revenu qui leur permette de faire face aux dépenses de la vie courante.
Henri Galy
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Paris, place de la République, le samedi 29 mars 2008

Pour l’alignement sur le SMIC de l’Allocation aux Adultes Handicapés et du Minimum Vieillesse : 

Nous avons remis 4100 signatures au Gouvernement !
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Le 16 mai 2008, nous avons demandé audience à M. le Président de la République, Nicolas Sarkozy, pour lui remettre notre pétition « Allocation aux Adultes Handicapés et Minimum Vieillesse : nous exigeons l’alignement sur le SMIC ! ». À la de​mande du Président de la République, M. Jean-Paul Le Divenah, Directeur de Cabinet de Mme Valérie Létard, Secrétaire d’État chargée de la Solidarité, a reçu le 2 juin une délégation composée d’une dou​zaine de militants de l’AMI (Association nationale de défense des Malades, Invalides et handicapés), de la CDHR (Confédération de Défense des Handica​pé​s et Retraités) et du CDTHED (Comité pour le Droit au Travail des Handicapés et l’Égalité des Droits) venus de la Région Parisienne, Dijon, Gre​noble et Chalon-sur-Saône. L’ADEPO (Asso​ciation de Défense des Polyhandicapés) et le GIPAA (Groupement pour une Information Progressiste des Aveugles et Amblyopes), excusés, se sont associés à cette démarche. 

La délégation a rappelé la situation insupportable de 804 000 allocataires handicapés et de 600 000 personnes âgées, qui ne disposent que de 628 euros par mois pour vivre, soit 200 euros de moins que le seuil officiel de pauvreté (norme EUROSTAT). Alors que dans les années 70 les prestations servies à ces personnes avaient tendance à se rapprocher du SMIC, on a assisté à une véritable dégringolade de​puis plus de 25 ans, et cela quel que soit le gouver​nement en place. Ainsi, de 1982 à 2008, l’AAH (Allocation aux Adultes Handicapés) est passée de 77 % du SMIC net à 61 %, soit 16 points de moins ! Les bénéficiaires de l’ASPA (Allocation de Solida​rité aux Personnes Âgées, ex Minimum Vieillesse) ne sont pas mieux lotis.

Certes, il existe des compléments à l’AAH (Com​plémen​t de Ressources : 179 euros ; Majora​tion pour la Vie Autonome : 105 euros), mais la plupart des allocataires n’y ont pas droit… La Loi du 11 février 2005 n’a pas amélioré la situation de la grande majorité des allocataires (Quelques un y ont même perdu, car ils ne touchent plus l’ancien Com​plémen​t d’AAH)… De plus, toutes les personne​s handicapées bénéficiaires de l’AAH paient toutes les franchises médicales, et elles n’ont pas droit à la CMU complémentaire, car elles dépassen​t le pla​fond (606 euros/mois pour l’année 2007) de quel​ques euros. 

La hausse de 5 % annoncée par M. Sarkozy n'est pas de nature à améliorer la situation, d’autant plus que l’essentiel de cette hausse (3,9 %) n’aura lieu qu’en septembre, et que l'inflation rapide des loyers et des produits alimentaires, ainsi que les franchises médicales, annulent déjà les 5 % non encore acquis. 

Le Gouvernement a convoqué une Conférence na​tionale du Handicap le 10 juin… En annonçant cette conférence, Mme Létard et M. Bertrand ont dé​claré : « La question des ressources des personnes handicapée​s ne peut plus aujourd'hui se limiter à l'Allocation aux Adultes Handicapés (…) Nous pré​senterons lors de cette Conférence un plan d'action sur les ressources et l'emploi des personnes handi​capées »… Pour beaucoup d’allocataires handica​pés, cette annonce ne répond pas à leurs besoins. Certes, certains bénéficiaires de l’AAH sont deman​deurs d’emploi, et il convient de leur permettre enfin d’exercer un travail stable et correctement rémunéré, mais la plupart n’ont pas cette capacité de travailler du fait du handicap. Enfin, les bénéficiaires de l’ASPA ne sont pas concernés, par définition.

Pourtant, le Préambule de la Constitution de 1946, toujours en vigueur, affirme : « Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. » 

Tel est le sens de la pétition et des revendications dont nous étions porteurs :

• Pour une AAH égale au SMIC (SMIC net - soit 1028 euros par mois au lieu de 628).

• Aujourd'hui, une personne handicapée ayant un taux d'incapacité compris entre 50 et 79 % ne peut bénéficier de l'AAH qu'après un an d'inacti​vité professionnelle. Nous demandons la sup​pression de ce délai d'attente.

• Suppression de la prise en compte des revenus du conjoint/concubin/pacsé dans le calcul de l'AAH. L’examen des droits ne doit tenir compte que des revenus du seul allocataire handicapé, ainsi que des personnes à sa charge.

• Pour un Minimum Vieillesse égal au SMIC (net).

Au cours d’un entretien d’une heure et demie, du​rant lequel de nombreuses questions ont été abor​dées, M. Le Divenah a confirmé que le Gouverne​ment n’envisageait pas d’aller au-delà de la hausse de 25 % annoncée sur 5 ans. Une réflexion est ce​pendant ouverte sur un éventuel assouplissement des conditions d’attribution du Complément de Res​sources et de la Majoration pour la Vie Autonome. Concernant l’actuel calcul de l’AAH qui prend en compte les ressources du conjoint/concubin/pacsé, il n’y a rien en vue. Le Gouvernement reconnaît par ailleurs le problème choquant posé par le système du Contrat d’Avenir où le bénéficiaire est, de fait, obligé de payer l’employeur par l’intermédiaire du CNASEA (Centre National pour l’Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles) auquel il est contraint de reverser la majeure partie de son AAH (forfait de 441 euros).

Seul élément positif concret : M. Le Divenah nous a annoncé que le délai de carence d’un an sans au​cune activité professionnelle imposé aux personnes ayant un taux d’incapacité compris entre 50 et 79 % avant de postuler à l’AAH serait prochainement supprimé.

M. Le Divenah nous a informés par ailleurs du fait que si l’AAH était remplacée par un revenu d’existence égal au SMIC brut, imposable et soumis à cotisation ainsi que le demandent le CNCPH (Co​mité National Consultatif des Personnes Handica​pées) et le Mouvement « Ni Pauvre, ni Soumis », la majorité des personnes handicapées concernées y gagneraient certes par rapport à la situation actuelle, mais qu’en revanche une forte minorité (40 % selon une première estimation) y perdrait… NB : Préci​sons que, pour le Gouvernement, la création d’un revenu d’existence imposable impliquerait la sup​pression de la demi-part fiscale supplémentaire. Ceci a confirmé l’analyse de la délégation qui considérait qu’avant de parler d’une éventuelle « réforme » du système, il valait mieux tenir que courir en augmentant substantiellement les presta​tions existantes. 

Nous avons expliqué à M. Le Dive​nah que nous n’étions pas « contre tout », mais que nous étions au contraire pour la défense des acquis sociaux obtenus après la guerre, et pour leur amélio​ration, qu’il s’agisse de la sécurité sociale, du droit du travail ou des allocations et pensions.

En conclusion, la délégation a remis les 4100 si​gnatures actuellement centralisées. M. Le Divenah a pris réception des feuilles de pétitions, en nous assu​rant qu’elles seraient remises à M. Sarkozy, avec un compte-rendu de cette entrevue. Tout en le remer​ciant de la cordialité de son accueil, nous lui avons bien signifié que nous ne lâcherions pas, et que nous étions décidés à continuer le combat, conformément au mandat qui nous a été donné par les signataires. Nous avons parfaitement conscience d’exprimer la volonté des allocataires handicapés ou âgés contraints de vivre dans la pauvreté.
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La réglementation des Établissements et Services d'Aide par le Travail (ESAT)

Avec la Loi Montchamp du 11 février 2005, les CAT (Centres d’Aide par le Travail) sont devenus des ESAT (Cf. La Lettre du CDTHED n° 58). Dans le présent article, nous allons approfondir la question. 
Nous ne traiterons pas les questions liées à l’hébergement, bien que nombre de 
travailleurs handicapés en ESAT soient également hébergés.
Le statut des ESAT

Depuis le 1er janvier 2007, les travailleurs handi​capés accueillis en ESAT peuvent prétendre à des droits sociaux calqués sur ceux des salariés : rému​nération garantie (mais pas dans les mêmes condi​tions que les autres travailleurs – voir suite), prime d'intéressement, congés payés, absences pour évè​nement​s familiaux, formation professionnelle, etc. 

Néanmoins, la Loi Montchamp a confirmé la vo​cation médico-sociale des ESAT qui sont chargés « d'offrir des possibilités d'activités diverses à ca​ractère professionnel aux personnes handicapées dont les capacités de travail ne leur permettent pas, momentanément ou durablement, de travailler dans une entreprise ordinaire ou dans une entreprise adaptée, et de mettre en œuvre ou de favoriser l'ac​cès à des actions d'entretien des connaissances, de maintien des acquis scolaires et de formation pro​fessionnelle ainsi que des actions éducatives d'accès à l'autonomie et d'implication dans la vie sociale. » 

Ainsi, les ouvriers des ESAT ne sont pas liés par un contrat de travail et ne peuvent pas faire l'objet d'un licenciement. Ils peuvent éventuellement adhé​rer à titre individuel à un syndicat, mais ne peuvent pas s’organiser collectivement en tant que section syndicale reconnue. Les Conseils des prud'hommes ne sont pas compétents pour juger des différends éventuels qui les opposent aux ESAT. Comme les usagers des établissements et services sociaux et médico-sociaux, ils doivent signer un contrat de soutien et d'aide par le travail, adaptation du contrat de séjour, prévu par la loi 2002-2, à la spécificité des missions des ESAT (voir plus loin). 
Commentaire : Bien que le statut des ESAT reste inchangé, les nouvelles dispositions de la Loi Mont​champ ont des conséquences financières importan​tes pour ces établissements. Les aides directes à la personne sont remplacées par une enveloppe glo​bale versée par le CNASEA (Centre National pour l’Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles – Cf. La Lettre du CDTHED n° 62) avec laquelle chaque ESAT va devoir se dé​brouiller. Leur situation financière, déjà fragile, risque de devenir intenable à moyen terme… Sur le terrain, on cons​tate souvent des négligences en ce qui concerne les conditions de travail et la sécurité : des ouvriers se retrouvent sans moniteurs à certai​nes heures, une infirmière est parfois remplacée par un commercial, etc.
Qui peut être admis en ESAT et com​ment ?
Relèvent des ESAT toutes les personnes handica​pées, âgées d'au moins 20 ans (16 ans dans certains cas) qui ne peuvent pas exercer une activité profes​sionnelle en milieu ordinaire de travail (entreprises classiques et Entreprises Adaptées) du fait de leur handicap. 
Ces personnes doivent avoir une capacité de tra​vail inférieure à un tiers de celle d'un travailleur valide, tout en ayant une « aptitude potentielle » à travailler qui soit « suffisante » pour justifier une admission dans un ESAT. Les travailleurs handica​pés dont la capacité de travail est supérieure ou égale au tiers de la capa​cité normale d'une personne valide peuvent égale​ment être admis dès lors que leur besoin d'un ou de plusieurs soutiens médicaux, éducatifs, sociaux, psychologiques le justifie et ne peut pas être satisfait par une orientation vers le marché du travail ordi​naire. 

 Les personnes handicapées qui souhaitent une orientation en ESAT doivent s'adresser à la MDPH (Maison Départementale des Personnes Handica​pées) de leur département, laquelle transmettra le dossier à la CDAPH (Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées). Dans un premier temps, la personne peut être admise pendant une période d'essai. La décision d'orientation en ESAT vaut reconnaissance de la qualité de travail​leur handicapé. 
La période d'essai doit permettre, d'une part, à la CDAPH d'évaluer la capacité de travail, actuelle ou potentielle, du travailleur handicapé et, d'autre part, à l'ESAT de donner à ce travailleur les éléments de formation nécessaires aux types d'activités prati​quées, ainsi que des informations sur le poste pro​posé. La durée maximale de cette période est de six mois, mais elle peut être prolongée par la CDAPH, sur proposition du directeur de l'établissement. À la demande de la personne handicapée ou du directeur, la CDAPH peut également mettre fin à la période d'essai avant son terme et, le cas échéant, prononcer l'admission définitive en ESAT. Pendant la période d'essai, le travailleur handicapé perçoit la rémunéra​tion garantie (voir suite). 

N'étant pas un salarié, le travailleur handicapé ac​cueilli en ESAT n'est pas soumis aux règles disci​plinaires prévues par le Code du travail et ne peut donc pas faire l'objet d'un licenciement. 
Néanmoins, le directeur peut décider de suspendre son placement en ESAT, soit lorsque son compor​tement met gra​vement en danger sa santé ou sa sé​curité ou celle des autres travailleurs handicapés ou des personnels de l'ESAT, soit lorsqu'il porte gra​vement atteinte aux biens de l'établissement. Le di​recteur de l'ESAT doit immédiatement saisir la CDAPH, qui décide alors du maintien ou non de l'intéressé au sein de l'établissement. NB : Rappe​lons que l’intéressé peut exiger d’être entendu par la CDAPH, en se faisant assister par la personne ou l’association de son choix.

Le travailleur handicapé orienté en ESAT peut voir sa situation évoluer en particulier lorsqu'il dé​passe d'une façon durable la capacité de travail ayant justifié son placement. Le directeur peut alors lui proposer un changement d'orientation. La CDAPH apprécie le bien-fondé du maintien du tra​vailleur handicapé et peut prononcer une nouvelle orientation, lorsque ce maintien dans l'établissement d'origine n'est plus possible et que l'admission dans un autre ESAT n'est pas souhaitable. En sens in​verse, si sa capacité de travail diminue, il peut être orienté vers un autre ESAT ou classé inapte par la CDAPH. Dans ce dernier cas, il est définitivement exclu du monde du travail.

Commentaire : Comme auparavant dans les CAT, on constate que les directeurs d’établissements sont de fait tout puis​sants pour évaluer la capacité de tra​vail de l’usager de l’ESAT. Certes, en théorie, c’est la CDAPH qui fait l’évaluation, mais dans la prati​que, elle ne peut que s’en remettre à l’encadrement de l’établissement. Par ailleurs, il faut bien avoir pré​sent à l’esprit qu’il s’agit de tra​vailleurs géné​rale​ment vulnéra​bles, souvent sous tutelle ou cura​telle, et par consé​quent rarement ca​pables de gérer un conflit avec une autre personne ou avec l’autorité… Les seules associations qu’ils connais​sen​t sont en général celles qui gèrent l’ESAT. Il existe certes des représentants des usa​gers, mais dans la pratique, faute d’être organisés collective​ment dans un syndicat, ces représentants ne pèsent pas lourd face à la Direction.
Contrat de soutien et d’aide par le travail

Depuis janvier 2008, tous les travailleurs handica​pés accueillis dans les ESAT doivent disposer d'un contrat de soutien. Ce contrat est l'adaptation du contrat de séjour imposé par la loi nº 2002-2 en fa​veur des usagers des établissements et services so​ciaux et médico-sociaux. Il doit par conséquent prendre en compte à la fois l'expression des besoins et des at​tentes du travailleur handicapé, les exigen​ces du projet d'établissement et les conditions d'or​ganisa​tion et de fonctionnement propres à l'ESAT. 
Le contrat de soutien doit être signé au plus tard dans le mois qui suit l'admis​sion de la personne handicapée au sein de l'ESAT, y compris si cette dernière se trouve en période d'es​sai. Il s'agit d'un contrat type, mais des aménage​ments peuvent lui être apportés, en particulier dans le cadre de l'ave​nant précisant les objectifs et les prestations adap​tées à la personne, dès lors que les éléments subs​tantiels du contrat type y figurent. NB : Par ailleurs, chaque travailleur han​dicapé doit recevoir un livret d’accueil, avec une charte des droits et des libertés et le règlement de fonctionnement de l’ESAT. 
Ressources des travailleurs handicapés en ESAT

Rémunération Garantie

La GRTH (Garantie de Ressources des Travail​leurs Handicapés) est supprimée et remplacée par une Rémunération Garantie 
 versée globalement par l'éta​blissement, lequel se voit verser une Aide au Poste, financée indirectement par l'État. Ainsi, les travail​leurs handicapés qui exercent une activité profes​sionnelle à temps plein en ESAT perçoivent une Rémunération Garan​tie dont le montant est compris entre 55 % et 110 % du SMIC, soit entre 4,79 € et 9,58 € de l'heure. Cette Rémunération Ga​rantie se compose d'une part fi​nancée par l'ESAT, qui ne peut être inférieure à 5 % du SMIC (0,44 € de l'heure) et d'une Aide au Poste financée par l’État qui ne peut être supé​rieure à 50 % du SMIC (4,36 € de l'heure).
Lorsque la part ESAT est comprise entre 5 % et 20 % du SMIC, soit 0,44 € et 1,74 € par heure, le montant de l'Aide au Poste s'élève à 50 % du SMIC. Lorsque la part ESAT dépasse le seuil de 20 % du SMIC, le pourcentage de 50 % prévu pour le calcul de l'Aide au Poste est réduit de 0,5 % pour chaque hausse de 1 % de cette part ESAT. 
	    Part ESAT
	5%
	20%
	40%
	60%
	80%
	100%

	+  Aide au Poste
	50%
	50%
	40%
	30%
	20%
	10%

	=  Rémun. Garantie
	55%
	70%
	80%
	90%
	100%
	110%


La participation de l'État (Aide au Poste) est basée sur une durée de travail cor​respondant au maximum à 35 heures par semaine ou 151,67 heures par mois. Cette durée vise à la fois les activités profession​nelles et les activités de soutien qui conditionnent leur exercice. Les ouvriers ne peuvent pas effectuer d'heures supplémentaires au-delà de 35 heures. Seules des activités de soutien qui ne se rattachent pas à l'exercice de leur activité pro​fessionnelle, par exemple des activités récréatives (sport, cinéma, sorties en ville, etc.), peuvent leur être proposées au-delà de cette durée. En revanche, la durée du travail peut être inférieure aux 35 heures précitées, mais dans ce cas, la Rémunération Garantie est réduite propor​tionnellement. 

Dès la période d'essai, la Rémunération Garantie est versée aux travailleurs handicapés. À l'instar des salariés, le versement est maintenu pendant certaines périodes d'absence : congés annuels, autorisations exceptionnelles d'absence et congés familiaux (voir plus loin). En cas de maladie, le ver​sement est as​suré à partir du 4ème jour de l'arrêt ma​ladie (délai de carence de 3 jours) et pendant 1095 jours au maxi​mum. Pendant cette période, la ré​mu​nération est maintenue en totalité. 
Commentaire : Souvent, la part ESAT est calée au minimum, soit 5 % à 20 % du SMIC. (Nous avons vu quantité de feuilles de paie où elle est fixée à 1 euro brut de l’heure). La Rémunération Garantie n’est alors que de 55 à 70 % du SMIC. La productivité de l’ESAT et la compétiti​vité de ses produits reposent ainsi sur des salaires indécents…

Cotisations sociales obligatoires et prévoyance fa​cultative 

La Rémunération Garantie ne constitue pas un sa​laire au sens du Code du travail, elle n'est pas sou​mise aux cotisations d'assurance chômage. En re​vanche, elle est considérée comme une rémunération du travail pour le calcul des cotisations des assuran​ces sociales, des accidents du travail et des alloca​tion​s familiales ainsi que pour l'application des dis​positions relatives à l'assiette des cotisations au ré​gime des assurances sociales agricoles et des cotisa​tions versées au titre des retraites complé​mentaires. 

S'agissant des cotisations de sécurité sociale et de retraite complémentaire, le travailleur handicapé acquitte la part de cotisations qui lui incombe sur la base du montant total de la Rémunération Garantie. L'ESAT, lui, est redevable de la part des cotisations corres​pondant au montant de la part de rémunération de base qu’il verse au travailleur handicapé. De son côté, l'État assure à l'ESAT la compensation de la part des cotisations correspondant à l’Aide au Poste. 

Par ailleurs, les ESAT peuvent adhé​rer à un orga​nisme de prévoyance, une mutuelle ou une société d’assurance. L’État assure alors une compensation forfaitaire qui peut atteindre 2 % de la part ESAT.
Commentaire : La retraite des ouvriers des ESAT étant calculée sur la base de la Rémunération Ga​ranti​e, assez souvent 55 à 70 % du SMIC, elle sera donc elle aussi indécente… Le travailleur han​di​capé, lorsqu’il prendra sa retraite, en sera réduit au Mi​nimum Vieillesse.
Cumul de la Rémunération Garantie avec l’AAH 

Beaucoup de travailleurs handicapés en ESAT sont titulaires de l'AAH. Le montant du cumul avec la Rémuné​ration Garantie ne doit pas excéder 100 % du SMIC brut calculé pour 151,67 heures, soit 1321,02 € brut par mois. Ce pourcentage est majoré de 30 % lors​que l'allo​cataire est marié, pacsé ou vit en concubi​nage, et de 15 % par enfant ou ascendant à charge. Par ailleurs, lorsque l'intéressé a été pré​sent pendant une année civile de référence complète au sein de l'ESAT, il est tenu compte pour l'attribu​tion de l'AAH de la Rémunération Garantie qu'il a perçue pendant cette année, mais cette prise en compte est partielle : ses reve​nus professionnels seront alors affectés d'un abattement qui varie entre 3,5 % et 5 %, par tranche de 0,5 %, en fonction de la part ESAT. 

Prime d'intéressement

Les travailleurs handicapés peuvent éventuelle​ment bénéficier d'un dispositif d'intéressement aux résultats d'exploitation de l'ESAT. Le montant de la prime est limité à un plafond égal à 10 % du mon​tant total annuel de la part ESAT de la rémunération au cours de l'exercice concerné. Cette prime doit apparaître sur le bulletin de paie. Elle est assujettie aux versements des cotisations sociales, mais ne donne pas lieu à compensation par l'État. La prime n'entre pas en compte dans le calcul de l'AAH de manière à éviter que le gain résultant de son verse​ment ne soit neutralisé. 
Quels sont les droits sociaux des travail​leurs handicapés en ESAT ?
Les personnes accueillies en ESAT bénéficient de droits sociaux calqués sur ceux accordés aux salariés notamment en matière de congés, d'absences et de formation professionnelle. Nous les récapitulons ici, mais pour plus de détails, le lecteur se rapportera au Code du Travail.
Congés payés et absences exceptionnelles

Chaque travailleur handicapé a droit à un congé annuel rémunéré équivalant à 2,5 jours ouvrables par mois d'accueil en établissement, soit de trente jours ouvrables par an. Le directeur peut éventuel​lement accorder trois jours mobiles payés. Il bénéfi​cie aussi d'une autorisation exceptionnelle d'absence pendant laquelle il est payé pour les évènements familiaux : quatre jours pour son mariage, trois jours pour chaque naissance ou adoption, deux jours pour le décès d'un enfant, d'un conjoint, d'un concubin ou de la personne avec laquelle il a conclu un PACS, et un jour pour le mariage d'un enfant ou le décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une soeur. Il peut également s'absen​te​r pour des examens médicaux obligatoires, dans le cadre de la surveillance médicale de la gros​sesse et des suites de l'accouchement. 

Il a également droit à des congés payés familiaux : congé de présence parentale, congé de paternité et de maternité, congé d'adoption, congé pour le père après le décès de la mère suite à un accouchement. En plus, il a droit à un congé parental d'éducation ou à une réduction de la durée de travail à l'expiration du congé de maternité ou d'adoption et à un congé de solidarité familiale, tout en continuant à être ré​munéré, ce qui constitue un avantage supplémen​taire par rapport aux entreprises ordinaires. 
Commentaire : Dans certains ESAT, les travail​leurs handicapés ont constaté que le nombre de jours de congés annuels a diminué avec la Loi Montchamp, le régime antérieur était plus favorable aux ouvriers ayant une certaine ancienneté.

Formation professionnelle 

Les ESAT doivent mettre en œuvre ou favoriser l'accès à des actions de formation professionnelle pour les personnes handicapées qu'ils accueillent. Cette obligation couvre plusieurs types d'actions, notamment d'adaptation et de développement des compétences, d'acquisition d'une qualification plus élevée, d'acquisition, d'entretien ou de perfection​nement des connaissances, de bilan des compétences professionnelles et personnelles et de validation des acquis de l'expérience. Ces actions se distinguent des actions de soutien médico-social et éducatif qui ne sont pas directement liées à l'activité de produc​tion de biens et de services exercée au sein de l'ESAT. 
Au plus tard le 30 avril de chaque année, les ESAT doivent présenter au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales (DDASS) un rap​port sur la mise en œuvre de ces actions de forma​tion. Sur le fondement de ce rapport, une convention particulière ou un avenant à la convention d'aide sociale, signé entre le préfet et l'organisme gestion​naire, d'une durée maximale de trois ans, doit définir des orientations en matière de formation des tra​vailleurs handicapés. Financièrement, l'État assure à l'ESAT la compensation de la participation ou fi​nancement de la formation professionnelle continue. Cette compensation est calculée sur la base d'une contribution globale versée par l'ESAT à un orga​nisme paritaire collecteur agréé (OPCA). Elle est égale au double de la cotisation prise en charge di​rectement par l'ESAT pour chaque travailleur handi​capé accueilli. 

Quid de l’intégration en milieu ordi​naire ?
Les travailleurs handicapés en ESAT peuvent être mis à la disposition d'une entreprise, d'une collecti​vité territoriale, d'un établissement public, d'une association au de tout autre organisme ainsi qu'au​près d'une personne physique. Ils demeurent ratta​chés juridiquement à l'ESAT qui doit continuer à leur apporter un soutien médico-social et profes​sionnel et à leur verser la rémunération garantie. 
La durée de cette mise à disposition est limitée à deux ans. Un contrat écrit doit être passé entre l'ESAT et l'organisme auprès duquel la mise à dis​position est réalisée afin notamment de garantir les conditions d'accueil, de travail, de suivi, d'hygiène et de sécurité et de surveillance médicale des intéres​sés. Il doit également préciser la base de facturation à l'utilisateur de la prestation accomplie par les tra​vailleurs handicapés. 
Le travailleur handicapé accueilli en ESAT qui décide de conclure un contrat de travail à durée dé​terminée ou un contrat aidé (Contrat d'Accompagne​ment dans l'Emploi ou Contrat Initiative Emploi) en milieu ordinaire peut bénéficier d'une convention d'accompagnement passée entre son ESAT, son em​ployeur et, éventuellement, le service d'accompa​gnement à la vie sociale. Destinée à accompagner la personne handicapée et son employeur pendant la durée du contrat de travail dans la limite d'une durée maximale de un an renouvelable deux fois, cette convention précise les modalités de l'aide apportée par l'ESAT et éventuellement le service d'accompa​gnement à la vie sociale. 

La mise en œuvre de ce dispositif « passerelle » est assortie d'un droit au retour pour le travailleur handicapé. Ainsi, en cas de rupture de son contrat de travail ou lorsqu'il n'est pas définitivement recruté, il est réintégré de plein droit dans son ESAT d'origine ou, à défaut, dans un autre ESAT avec lequel un accord a été conclu. 

Commentaire : Bien que la mise à disposition soit encadrée juridiquement, il est choquant de constater qu’un travailleur handicapé effectuant le même tra​vail qu’un valide puisse continuer à être payé au « barème ESAT », généralement bien plus défavo​rable, et cela pendant deux ans… C’est tout bénéfice pour l’employeur !
Références réglementaires

• Code de l’Action sociale et des familles, articles L 243-4 à 243-6, L 344-2, R 243-1 à 243-13, R 344‑6 à 344-21, D 311-0-1, annexe 3-9.
• Code de la Sécurité Sociale, articles D 821-5 et 821-10.

• Code du Travail, articles L 5213-1 à L 5213-2, L 5213-20.

 Qui paie ses dettes s’enrichit ? 
Il y a 18 ans, pour remédier à des situations finan​cières dramatiques, la loi Neiertz instituait les com​missions de surendettement (Loi nº 89-1010 du 31 décembre 1989, JO du 2/1/1990). Depuis, le profil du surendetté a considérablement changé. Parmi les dossiers déposés aujourd’hui devant les commis​sions, seuls 15 % ont pour origine un excès de crédit sans baisse des ressources. En revanche, 73 % sont liés à une chute brutale de revenu consécutive aux aléas de la vie, comme la perte d’emploi, le divorce, la maladie, le handicap. La loi Neiertz prévoyait de développer la prévention du surendettement, d’organiser une procédure de règlement des dettes et de responsabiliser davantage les prêteurs et les em​prunteurs… Ces objectifs sont loin d’être atteints et quand bien même ils le seraient, ils semblent im​puissants à régler durablement le problème. On en​tend souvent dire : le surendettement n’est pas une fatalité. Il résulte en tout cas d’une logique compta​ble implacable. Faute de revenu suffisant, il est ma​thématiquement impossible de faire face aux char​ges de la vie courante, aux dépenses occasionnées par un coup dur et aux échéances des prêts contrac​tés justement pour booster le budget, mais qui, de fait, précipitent la mise en faillite. Lorsque la situa​tion financière est « irrémédiablement compro​mise », seul l’effacement de la dette permet de re​partir de zéro. C’est possible avec la procédure de rétablissement personnel, prévue par la loi d'orien​tation et de programmation pour la ville et la réno​vation urbaine (Loi nº 2003-710 du 1er août 2003). Mais cette démarche de dernier recours laisse des traces…

Alors, que puis-je faire si mon budget est très serré et que le surendettement me guette ?

Réagir et faire ses comptes

Quand les dettes s’accumulent, je dois réagir et faire sérieusement mes comptes. C’est encore la meilleure façon d’y voir clair et d’évaluer l’étendue des dégâts. Au besoin, si la situation me semble trop embrouillée, je demande de l’aide à un tiers en qui j’ai confiance. J’essaie d’établir un budget mensuel puis annuel, en listant toutes les dépenses incom​pressibles (le loyer, le gaz, l’électricité, la nourri​ture, etc.) et celles où je peux rogner un peu, si ce n’est pas déjà fait (le téléphone, les vêtements, les loisirs, etc.). Je dresse aussi la liste de tous mes cré​dits et je prends mon courage à deux mains pour aller négocier au plus vite des délais de paiement auprès de la banque et des organismes financiers à qui j’ai emprunté. Il peut s’avérer très utile de ne pas s’y rendre seul. À deux, on se laisse moins impres​sionner et on peut mieux résister aux éventuelles procédures d’intimidation. Je procède de même au​près des autres créanciers, administrations par exemple, mais aussi famille ou amis qui s’impatientent. S’il est déjà trop tard pour négocier et si les difficultés sont sérieuses, mais passagères, il est encore possible, sous certaines conditions, de demander un « délai de grâce » auprès du juge du Tribunal d’Instance comme le prévoit l’article L. 313-12 du Code de la consommation : « l’exécution des obligations du débiteur peut être, notamment en cas de licenciement, suspendue par ordonnance du juge d’instance dans les conditions prévues aux ar​ticles 1244-1 à 1244-3 du Code civil. L’ordonnance peut décider que, durant le délai de grâce, les som​mes dues ne produiront point intérêt. En outre, le juge peut déterminer dans son ordon​nance les mo​dalités de paiement des sommes qui seront exigibles au terme du délai de suspension, sans que le dernier versement puisse excéder de plus de deux ans le terme initialement prévu pour le remboursement du prêt ; il peut cependant surseoir à statuer sur ces modalités jusqu’au terme du délai de suspension ». On l’aura compris, il est urgent de gagner du temps.

Info ou intox ? Les organismes de rachat de crédits

 Si les banques, en règle générale, vérifient la ca​pacité d’endettement de leurs clients pour qu’ils puissent rembourser leurs mensualités sans être étranglés, les autres organismes financiers n’incitent pas à la prudence. Alors qu’ils devraient avoir un rôle de conseil, ils banalisent l’emprunt. Tout est bon : publicité alléchante, démarchage à domicile, vente par téléphone ou par correspondance, etc., pour faire croire que le crédit est facile et gratuit. Voilà comment, sournoisement, je me suis retrouvé, comme tous les surendettés, avec une multitude de crédits sur le dos et un taux d’endettement dépassant largement le seuil critique des 30 % de mon budget. Je suis tenté alors de transformer tous ces crédits qui me pourrissent la vie par un seul, moitié moins cher, comme me le proposent des tas de boîtes spéciali​sées dans le rachat de crédits. Fastoche ! Sur internet par exemple, moyennant quelques vagues rensei​gnements, un clic de souris suffit pour obtenir une simulation de rêve. Je risque le coup : bonne pioche, mon taux d’endettement de 68 % passe magique​ment à 24 %. Le courtier me rassure. Ma situation, d’après lui, n’est pas si dramatique. Il me fait mi​roiter une unique mensualité de 760 € (au lieu de mes mensualités actuelles dont le total frôle les 2000 €), ce qui soulagera mes fins de mois. Et, grâce à lui, j’éviterai le fichage à la Banque de France, cet hor​rible « gendarme des banques » qui m’attend au tournant. Ouf ! Sauvé ! Je suis prêt à signer. Mais attention, me voilà partant pour une nouvelle aven​ture financière qui doit durer… 144 mois. Le coût prévisionnel de mon crédit, à taux révisable, est de 36 640 € et un rapide calcul m’indique qu’au terme des 144 mois (en clair, 12 ans), j’aurai déboursé la coquette somme de 109 440 €. Je me rends compte aussi que je vais rembourser entre autres crédits, durant toutes ces années, celui d’une voiture qui, achetée d’occasion, ne tiendra jamais jusqu’au bout et devra être remplacée. Par un nouveau crédit ? Bon, peut-être me suis-je emballé trop vite ? Je dis​pose d’un délai de réflexion de 10 jours à partir de la réception de l’offre. À moi de bien peser le pour et le contre en me projetant dans l’avenir. 

Les commissions de surendettement

En cas de surendettement avéré, en clair si ma si​tuation financière est trop grave, ou est en passe de le devenir, je peux saisir la commission de suren​dettement. La procédure est gratuite. Une commis​sion au moins est instituée par département. Son secrétariat se trouve dans les locaux de la Banque de France ou d’une de ses succursales. On va me de​mander de remplir un dossier en mentionnant no​tamment toutes mes dettes : dettes bancaires, dettes de la vie courante (retards de loyers, factures non réglées…), pensions alimentaires impayées, arriérés d’impôt sur le revenu et impôts locaux, prêts per​sonnel​s accordés par la famille ou des amis, au​tres dettes… Le dépôt du dossier ne me dispense pas de payer mes créanciers et les pensions alimentaires sont prises comme des dettes prioritaires. En revan​che, pour les dettes fiscales, la saisie de la commis​sio​n vaut demande de remise gracieuse d’impôts directs.

La commission dresse alors l’état de mon endet​tement. Elle communique ce bilan aux créanciers qui ont 30 jours pour justifier de leurs créances et indiquer si les dettes étaient cautionnées. Le bilan peut être contesté de part et d’autre. Le juge de l’exécution (JEX) du Tribunal de Grande Instance est alors saisi. Lorsque le bilan est accepté, la com​mission élabore un plan conventionnel de redresse​ment en tenant compte de mes charges courantes, de mes biens personnels et de mes revenus. Il ne s’appliquera que si tous les créanciers et moi-même l’acceptons. Une fois signé, le plan a valeur de contrat. Sa durée ne peut excéder 10 ans, sauf pour certaines mesures concernant l’achat d’un bien im​mobilier. Ce plan peut éventuellement comporter des mesures comme le report ou le rééchelonnement des dettes, voire une remise partielle, la réduction ou la suppression du taux d’intérêt. Il peut demander aussi la suspension provisoire des procédures d’exécution forcée. En contrepartie, je dois m’engager à ne pas souscrire de nouveaux em​prunts. D’ailleurs, toutes les mesures prises sont inscrites au Fichier national des Incidents de rem​boursements de Crédits aux Particuliers (FICP). La commission peut aussi me demander de vendre cer​tain​s de mes biens s’ils ne sont pas indispensa​bles (résidence secondaire, véhicule…) et de résilier mes produits d’épargne pour les affecter au rem​bourse​ment de mes dettes. 

Le plan de redressement m’indique également le montant du « reste à vivre ». Il s’agit d’un minimum de ressources, fixé par la commission, pour me per​mettre de faire face aux dépenses de la vie courante (loyer, électricité, eau, gaz, chauffage, frais de nour​riture et de scolarité). Il est au moins égal au mon​tant du RMI, majoré de 50 % pour un ménage. Des majorations sont prévues pour chaque enfant à charge. La quotité saisissable de ma rémunération sera consacrée au remboursement de mes dettes. En clair, je vais devoir me serrer la ceinture et il se peut que je ne tienne pas le coup… Le plan devient alors caduc !
La procédure de rétablissement personnel

Si, de bonne foi, je suis dans l’impossibilité de me conformer au plan de redressement, je peux deman​der l’ouverture de la procédure de rétablissement personnel. C’est une mesure extrême. Dès sa saisie, le JEX va suspendre les mesures d’exécution et les mesures d’expulsion du logement. Il va convoquer une audience d’ouverture de la procédure qui va soit constater l’insuffisance d’actif, soit désigner un mandataire qui dressera un bilan de ma situation. Si je possède un patrimoine, le juge prononcera sa li​quidation. Mes biens, par exemple mon logement si je suis propriétaire, seront mis en vente à l’exception des meubles nécessaires à la vie courante (table, lit, cuisinière…) et des biens indispensables à l’exercice de mon activité professionnelle (voiture…), dans un délai maximum d’un an. Le produit des ventes sera réparti entre les créanciers. 

La clôture de la procédure par le juge, lorsque le produit de la vente a pu éponger les dettes ou au contraire s’il y a insuffisance d’actif, entraîne l’effacement de toutes les dettes (sauf celles avec caution solidaire qui devront être remboursées par le garant). À l’issue de la procédure de rétablissement personnel, je repars donc de zéro. Mais je reste ins​crit au FICP pendant 8 ans.

Mieux vaut prévenir que guérir

« Laissez parler vos envies, Crédit conso et la vie est plus facile, faites plaisir aux enfants, dites oui… » . Toute cette publicité pernicieuse pousse le client vulnérable à consommer au-dessus de ses moyens. Or, en cas de budget serré, il suffit de sous​crire 2 ou 3 crédits revolving, ces crédits exorbitants et renouvelables sans aucune formalité, pour plonger dans la spirale du surendettement. Les associations de consommateurs demandent depuis longtemps un encadrement plus strict des organismes de crédit. En attendant, chacun doit savoir qu’il ne faut jamais s’engager à la va-vite, mais oser dire non et toujours utiliser le délai de réflexion. Il ne faut pas hésiter, si besoin, à se faire aider pour tenir ses comptes et gérer son budget. 

La commission de surendettement, lorsqu’on est criblé de dettes et donc harcelé par ses créanciers, permet de calmer le jeu. En effet, les retards de remboursements déclenchent des pénalités et des ennuis en cascade qui viennent aggraver une situa​tion déjà explosive. Mais, dans son fonctionnement actuel, la commission ne remplit pas bien son rôle. Les dossiers sont traités davantage comme des cas économiques que comme des situations humaines et familiales. Par ailleurs, le traitement des dossiers devrait être plus rapide pour épargner aux familles une période trop longue de précarité et d’incertitude.

Partant du constat que de nombreux crédits sont souscrits par des ménages déjà en grande difficulté financière, sénateurs et députés ont proposé une optimisation du FICP. Ce nouveau « fichier positif » devrait refléter en temps réel la situation des per​sonnes en​dettées et ainsi éviter leur surendettement. Les du​rées d’inscription au fichier seraient raccour​cies. Ainsi, elles passeraient de 8 à 5 ans dans le cadre de la procédure de rétablissement personnel. Par ail​leurs, un « droit d’accès à distance » pourrait per​mettre à chacun d’interroger la Banque de France pour savoir s’il est inscrit au fichier et connaître la durée de son inscription. 
L’UNAF (Union Nationale des Associations Fa​miliales) et d’autres organisations estiment que cet outil « serait de nature à responsa​biliser les prê​teurs et à éviter les crédits à répétition qui se ren​contrent trop souvent dans les dossiers des commis​sions de surendettement ». C’est certaine​ment parce qu’ils partagent cette même analyse que la plupart des établissements financiers ainsi que le Conseil Consultatif du Secteur Financier n’en veulent pas ! À suivre…

Références :

Site internet www.service-public.fr, espace « Particuliers vos droits et démarches », rubrique Achat, argent > Surendettement.

Le Jardin de Suzanne 
À deux pas de la rocade sud, en bordure du parc Bachelard, à Grenoble, se cache un enclos. C’est un îlot de verdure, préservé du bruit et de l’agitation de la ville par les grands arbres et la végétation du parc. Demandez aux habitués du coin, habitants du quar​tier, promeneurs assidus, joggeurs impénitents, ils vous indiqueront, peut-être, l’endroit. Dans l’enclos, il y a des jardins potagers, tellement de parcelles que l’on ne peut les embrasser toutes d’un seul regard. Parmi elles, en plein milieu, voici le jardin de Su​zanne. Ici, tout le monde le connaît.

Le jardin de Suzanne est spécial, pareil à celui d’Étienne son voisin, mais différent de tous les au​tres, puisqu’il a été surélevé à hauteur de buste. Cette configuration en bac, à la mode des carrés de plantes aromatiques des abbayes médiévales, permet au jardinier handicapé, surtout en fauteuil roulant, de travailler à bonne hauteur. Le système utilisé n’est toutefois pas celui du treillage ou du tressage d’autrefois, à base d’osier sec ou sur pied, retenant la terre. Il s’agit en fait d’une espèce de grande cuve en plastique, pleine à ras bord de terre horticole, arrimée au sol et ha​billée de rondins de bois. Une allée cimentée en fait le tour et relie les points es​sentiels : l’entrée de l’enclos, la cabane à outils, le réservoir d’eau de pluie, la fontaine. D’autres sen​tiers courent d’un jardin à l’autre, et mènent aux quatre coins de l’enclos.
[image: image6.wmf]
Il y a une douzaine d’années que ces jardins pota​gers existent, en plein cœur de la ville, entre les cités Mistral et Lys Rouge. Cette jolie graine d’idée, ap​portée ici, à la maison de quartier, sans doute par quelque nostalgique des jardins ouvriers, a germé au fil des discussions et des rencontres. La ville a prêté le terrain pour que, moyennant un coût de location très abordable, les habitants intéressés puissent cultiver leurs carrés de légumes. Et comme les Gre​noblois ont toujours une petite révolution d’avance, l’accès aux personnes à mobilité réduite n’a pas été oublié. Voilà comment Suzanne, ayant vent de l’affaire quelques années plus tard, a sauté sur l’occase et peut profiter, elle aussi, d’un petit coin de paradis.

Actuellement, 38 parcelles, dont 2 surélevées, sont ouvertes à la location. Toutes ont trouvé preneur et, par ailleurs, 10 aspirants jardiniers font la queue sur une liste d’attente. Une animatrice de la maison de quartier supervise cette petite communauté, histoire de gérer les problèmes courants. Le deal est clair : payer sa location, entretenir son lopin de terre, res​pecter les règles de partage de l’espace et des équi​pements communautaires. Une réunion mensuelle permet de recueillir avis, conseils et doléances. De nouveaux aménagements ont été réfléchis. Certains ont été installés, comme par exemple, les bacs à compost, qui supposent toutefois de savoir les utili​ser sans les transformer en dépotoirs. D’autres équi​pement​s font toujours débat. Ainsi, l’évacuation des déchets serait facilitée par la mise à disposition d’un container ; mais qui paierait la location ? La cons​truction de toilettes est vivement souhaitée, mais qui la prendrait en charge ? Peut-être faudra-t-il, un jour ou l’autre, constituer une association d’usagers qui s’impliqueraient vraiment dans la gestion.

Les visites au jardin rythment la vie de Suzanne. Dès la belle saison, elle y vient tous les deux jours. Le travail ne manque pas : biner, semer, repiquer, désherber, tuteurer et surtout arroser, arroser encore, arroser toujours… La récompense est au bout de l’effort. D’abord la joie de la récolte. Suzanne sort de ses poches des tonnes de sachets plastique roulés en boule. Elle emplit jusqu’à ne plus pouvoir porter. S’il y a trop pour elle, trop de légumes, trop d’aromates, elle donnera à qui voudra, à ses amis, à ses voisins, à son église… Au passage, elle grappille quelques capucines pour un petit bouquet et faisant la gourmande, attrape au vol une gousse de pois de senteur. Les graines fondent dans la bouche, un vrai bonheur ! Au plaisir de la cueillette, s’ajoute aussi la magie du lieu et de l’instant. Ce temps passé au jar​din est une parenthèse délicieuse dans le tohu-bohu de la vie ordinaire, un moment d’oubli et de contemplation, offrant toujours, à qui sait les voir, de bien jolies surprises. « Tant pis si je ne pars pas en vacances, me confie Suzanne. Depuis que je viens au jardin, je ne m’ennuie pas… »
Dans l’enclos, les jardiniers se croisent. Chacun a ses habitudes. Les uns sont plutôt du matin, les au​tres du soir. Suzanne, elle, adapte ses horaires selon les disponibilités des minibus PMR. Il lui arrive parfois, en été, de devoir venir aux heures encore trop chaudes de l’après-midi. Tant pis si elle est toute seule, tant pis si le soleil brûle la peau et la terre. À l’ombre de son grand chapeau de paille, elle fait l’inventaire des plantations et se met au boulot. Le temps lui est compté. Bientôt, trop tôt, le minibus viendra la reprendre. Quelquefois, heureusement, les jardiniers se rencontrent. Ils se racontent alors l’histoire de leurs jardins. Ils échangent des conseils et des boutures. Et, à l’occasion, donnent un petit coup de main à leur voisin. Il y a toujours un vo​lontaire pour retourner la terre du jardin de Suzanne, lorsque vient le moment du bêchage, ou pour exé​cuter une tâche trop lourde pour elle. Cette petite confrérie de maraîchers, de tous âges et de toutes couleurs de peau, lui offre souvent en prime quelque plant excédentaire, un pied de poirée bien rouge, une pousse de maïs, un chou chinois, voire même des espèces inconnues au bataillon. Le jardin de Suzanne est un patchwork de coutumes potagères issues du Maghreb, d’Europe, d’Asie… Un lieu propice au métissage.
Suzanne invite volontiers familiers et connaissan​ces à venir dans son jardin. Les copains des envi​rons, ses neveux parisiens, des amis venus d’Afrique, expérimentés ou néophytes, tous un jour ou l’autre ont mis la main à la pâte. Lorsqu’il fait beau, c’est l’occasion d’une balade au parc, petit pique-nique au bord du lac, sieste sous les grands arbres, puis corvée d’arrosage ! Suzanne est fière de montrer ce qu’elle produit, sans ajout d’engrais ou de pesticides, rien que du bio. Elle a appris à res​pecter les alliances entre plantes complémentaires et explique, comme une pro, comment alterner les cultures. Tout ce savoir elle le doit à celui qu’elle nomme « son professeur ». C’est lui qui l’a prise en main alors que, jardinière débutante, elle accumulait les erreurs. C’est lui qui encore aujourd’hui, la voyant farfouiller dans les jeunes pousses de carot​tes, fait les gros yeux et la réprimande : « Mais, qu’est-ce tu gratouilles ? On s’amuse pas avec la terre. On la travaille pour de bon ou on la laisse tranquille ! » Ce professeur-là est le doyen des jar​diniers de l’enclos. Sa parcelle, tout au bout du ter​rain, est un enchantement. Il y accueille le visiteur : « Entre ! Fais comme chez toi ! Tu vois, les jardins c’est comme les femmes. Il faut savoir les tenir… »

La première année de culture a été une catastrophe pour Suzanne. Elle partait pourtant confiante, per​suadée d’avoir la main verte, confortée en cela par les compliments des uns et des autres devant le fleu​rissement réussi de son balcon. Elle a planté à sa manière, généreuse certes, mais totalement inadap​tée. Tout est parti en feuilles. Puis les grosses cha​leurs sont venues. Elle a sous estimé l’arrosage. Un soir de canicule, elle a trouvé le jardin craquelé, mort, grillé. Le Sahel ! Autrement dit le pire du pire, pour une originaire de Centrafrique… Ce fut une terrible désillusion. Peut-être aurait-elle renoncé à poursuivre l’aventure sans la solidarité des autres jardiniers, orchestrée par le professeur. Quelle belle surprise, quelques jours plus tard, de découvrir le lopin de terre nettoyé, biné et replanté ! Chacun y avait déposé un peu de ses propres cultures, un pied de salade, une bouture d’œillet, trois poireaux... C’est comme ça que l’amour de Suzanne pour son jardin s’est renforcé.
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Le temps passé au potager est un temps d’attente et de patience, comme dans la maladie et le handi​cap. Certains ne le supportent pas. Suzanne, encline par nature à la méditation, profite au contraire de cette respiration lente du jardin. Elle apprend par petites touches, avec l’aide du professeur, à ne pas brusquer la nature. Elle sait aussi maintenant maîtri​ser ses peurs. Elle, que la vue d’une araignée faisait hurler, accepte ces petits visiteurs de la terre et des plantes, alliés du jardinier. D’autres maraudeurs, en revanche, gamins venus des cités, ne sont pas les bienvenus. Elle les a surpris, une fois l’année der​nière, en train de piller sans vergogne les derniers légumes de la saison. Elle ne décolère pas lorsqu’elle décrit la scène : « Je comprends qu’on puisse avoir besoin de légumes. Je suis la première à donner. Mais me dépouiller et ensuite me rire au nez, ça je ne l’accepte pas ! » Heureuse​ment, les bons souvenirs, plus nombreux, effacent les quelques mauvaises histoires. La récolte de cette année s’annonce prometteuse. Plus tard viendra le temps de l’hiver qui est celui du repos et aussi celui des projets. « Finalement, me dit Suzanne, je décou​vre enfin ma vraie vocation : l’horticulture… »
Courrier des lecteurs 
Payer ses courses n’est pas toujours évi​dent…

« J’habite au Foyer des Poètes et je vais quelque​fois seule en ville avec le tramway. J’en profite pour faire des achats malgré mon handicap qui me crée bien des difficultés, surtout au moment de payer mes courses, car je n’arrive pas à prendre moi-même l’argent dans mon sac. Je dois donc me faire aider. J’aime beaucoup aller au Monoprix du centre-ville. Je le trouve bien pratique, proche du tramway et parfaitement accessible puisqu’il dispose de plans inclinés, de portes à ouverture automatique et d’un ascenseur. J’aime bien aussi les produits et je trouve toujours ce qu’il me faut. 
Malheureusement, depuis quelques temps, je n’ose plus m’y rendre. Certaines caissières rechignent à ouvrir à ma place mon sac à main et mon porte-monnaie pour payer les achats. Elles me disent que je ne dois plus venir sans être accompagnée. C’est déjà arrivé deux fois. Je me suis sentie très malheu​reuse, rejetée du maga​sin. Je comprends bien que ce soit une situation délicate pour une caissière. Je voudrais bien venir accompagnée, mais le foyer où je réside n’a pas les moyens de me le permettre. Et puis, pour moi aussi, faire ouvrir mon sac et mon porte-monnaie, ce n’est pas si facile. Cela me de​mande une certaine confiance.
J’ai beaucoup hésité. Finalement, j’ai fini par me confier à mes amis et j’ai fait appel à l’association dont je suis adhérente. 
Ils m’ont proposé de ren​contrer avec moi la res​ponsable des caisses de Mo​noprix pour trouver une solution. On y est allés et j’ai pu exposer tranquil​lement le problème. 
La res​ponsable m’a rassurée. La politique de la maison est d’aider les personnes handicapées. D’ailleurs, il y a des travailleurs handicapés parmi le personnel. Et au cours des réunions d’équipe, les employés sont sensibilisés à l’accueil. Par exemple, ils ac​compagnent volontiers les aveugles dans leurs dé​marches d’achat. Pour sa part, la responsable a déjà parlé à sa hiérarchie de cet incident qui la contrarie beaucoup et elle va revoir la situation avec ses caissières. 

Comme quoi, exprimer ses obstacles, c’est utile !

Chantal Leveau »

Stationnement réservé : quel justificatif ?

Un de nos lecteurs nous pose la question suivante :

« Je me suis garé sur une place réservée aux in​valides et j’ai mis ma Carte d’invalidité avec station debout pénible (taux 85 % à titre définitif et non ré​visable). Au moment où je reviens, un agent munici​pal  commence à me mettre un PV. Je lui dis que j’ai ma carte, et qu’elle est visible. Il me répond qu’il ne voit pas le taux… alors, je le lui montre. Il ne la re​garde pas et me dit d’écrire à la Mairie. 

De retour chez moi j’envoie un courrier et quel​ques mois plus tard, on me demande de régler avec des menaces de poursuite. Je trouve cela un peut fort… Comment faire an​nuler cette amende ? Le dossier pour mon macaron bleu européen est en cours, c’est long… »

Notre réponse :

Seule la Carte européenne de stationnement (ex macaron GIC/GIG) est valable. La Carte d’invalidité, même avec la mention « station debout pénible » ne confère en aucune façon le droit de stationner sur une place réservée aux handicapés : l’agent avait donc le droit de vous sanctionner ! Cela dit, il aurait dû faire preuve d’indulgence dans la mesure où vo​tre bonne foi était évidente (carte d’invalidité mon​trée, demande de carte de station​nement en cours). 

Sur le PV doit être indiquée la procédure pour le contester. Écrivez en argumentant que votre de​mande de carte européenne de stationnement était en instance au moment des faits, et joignez la photoco​pie de la carte en question et celle de la carte d’invalidité, plus la copie du courrier précédent.
Qu’est-ce que le CDTHED ?

Fondé le 11 mai 1985, le Comité pour le Droit au Travail des Handicapés et l'Égalité des Droits (CDTHED) a pour but la dé​fense des in​térêts matériels et moraux des personnes handi​capées. Notre association est ouverte aussi bien aux per​sonnes handica​pées (travailleurs ou non travailleurs), âgées ou malades, qu’à leurs parents et amis ainsi qu’aux pro​fessionnels de l’Action Sociale et de la Santé. Elle est également ou​verte aux syndicalistes, aux militants as​sociatifs, et d’une manière plus générale à tous ceux qui veulent sou​tenir l’action des handicapés, quelles que soient leurs opinions philo​sophiques, politiques ou religieuses.
Association non gestionnaire de services, le CDTHED a pour principales ressources les cotisations de ses adhé​rents, ce qui garantit son indépendance vis-à-vis des institutions et des groupes de pres​sion. Élus et mandatés directe​ment par l’Assemblée Générale, ses res​ponsables n’ont de compte à rendre qu’aux adhérents. L’Assemblée Générale est souve​raine, elle est convoquée au moins une fois par an. La « Lettre du CDTHED » informe régulièrement les ad​hérents de l’activité de l’Association.

Le Comité établit la liste des revendications exprimées collectivement par les personnes handi​ca​pées elles-mê​mes : droit à l’ins​truction, droit à des soins de qualité correctement remboursés, droit à un véri​table emploi avec un véritable statut, droit à des res​sources décentes (y compris pour ceux qui ne peu​vent pas travailler), droit à l’autonomie et aux loisirs, au logement et aux transports, etc. Il s’efforce de faire connaître ces revendications, et de les défendre le plus effica​cement possible auprès des autorités, en se plaçant exclusivement du point de vue des intérêts des handica​pés. 

Cette indépendance matérielle et morale permet au CDTHED d’interpeller vigoureusement les pouvoirs pu​blics et les élus en organi​sant des délégations et réunions publiques. Qu’ils soient ou non d’accord avec nos revendications, tous reconnaissent notre représentativité.

Le Comité s’efforce aussi de travailler en relation avec les autres associations et organisations, dans la me​sure où cela permet de faire avancer les revendications des personnes handicapées. 

Sans se substituer aux organismes sociaux ni aux intéres​sés, le CDTHED assure aussi le conseil et l’information en ce qui concerne les dossiers individuels, au mieux des intérêts de ses mandants. Nous aidons nos adhérents à défendre leur dossier devant les diverses com​missions qui examinent leurs demandes.

--------------------------- BULLETIN-RÉPONSE : adhésion, abonnement ---------------------------

MADAME, MONSIEUR : ....….........………………….........................………………………

ADRESSE POSTALE PRÉCISE : ……………………………………………...…....…………………………

...............................................................................................….........................…..........……………………….

...............................................................................................….........................…..........……………………….

Téléphone : ..................................... Courriel : .......……….……............................................................……....

- J’adhère au CDTHED en versant ma cotisation :

Cotisation minimale (sans l’abonnement à « La Lettre du CDTHED ») : 
 13 €


Cotisation + Abonnement à « La Lettre du CDTHED » : 
 16 €


Cotisation + Abonnement + Soutien : 
 20 € 
 30 € 
 40 € ou plus 
 Date, Signature : ........…………....................

- Je m’abonne à « La Lettre du CDTHED » (nous contacter pour l’édition sur cassettes ou sur CD-ROM) :

Abonnement simple 1 an (4 numéros) : 
 6 €
 Soutien : 
 10 € ou plus
Bulletin à retourner, avec le règlement par chèque à l’ordre du CDTHED :

CDTHED - 4 place des Jacobins - 38130 Échirolles - Tél : 04 76 84 62 95
La Lettre du C.D.T.H.E.D.


Comité pour le Droit au Travail des Handicapés et l’Égalité des Droits


4 Place des Jacobins, 38130 Échirolles – Tél : 04 76 84 62 95 - http://www.cdthed.fr











� Cette période d’essai doit être distinguée des « périodes de stage en ESAT » dont peuvent bénéficier certaines personnes handicapées, à leur demande ou suite à une initiative d'un établissement, pour une durée réduite (quelques semaines ou quelques jours). 


Ces périodes ne donnent pas lieu au versement de la rémunération garantie, mais elle ne doivent pas être mises en place par l’ESAT dans le seul but de lui per�mettre de s'exonérer de l'obligation d'avoir à verser la rémunération pendant la période d'essai…


� Le dispositif de la GRTH a également été supprimé pour les travailleurs handicapés employés dans les entreprises ordinaires, ainsi que dans les Entreprises Adaptées (ex-Ateliers Protégés). 





